
 

 

 

 

Déclaration de la Ville de Cornwall sur les défis budgétaires 

liés au réaménagement stratégique des effectifs 

Cornwall (Ontario) – Le 28 octobre 2025  

La Corporation de la Ville de Cornwall prend des mesures proactives pour 

faire face aux pressions financières importantes relatives à la préparation 

du budget municipal de 2026. La hausse des coûts, notamment les 

augmentations négociées dans les conventions collectives, les primes 

d’assurance, l’énergie et le carburant, les dépenses de construction et les 

nouvelles exigences de niveau de service, combinée à des contributions 

inadéquates aux fonds de réserve dans les budgets précédents, a créé un 

paysage financier complexe. 

Afin d’intervenir de façon responsable, l’équipe de la haute direction de la 

Ville a déterminé des ajustements nécessaires à l’effectif pour atteindre la 

viabilité à long terme et maintenir les niveaux de service. Ces décisions, 

bien que difficiles, reflètent l’engagement de la Ville envers la 

responsabilité financière. 

Les ajustements touchent plusieurs services et impliquent la suppression 

de 12 postes non syndiqués et de 14 postes du SCFP 3251 (touchant 

11 employés). Les répercussions comprennent le regroupement des 

fonctions de supervision et le remaniement de programmes pour refléter la 

diminution du volume de dossiers.  

Justification et répercussions sur les services 

Les réductions des effectifs ont été guidées par des critères comme 

l’élimination des postes vacants, les changements dans la demande de 

service, l’efficacité opérationnelle et la durabilité. La Ville demeure axée sur 

la préservation des services de base tout en s’adaptant aux réalités 

financières. 

 



 

 

 

Incidence sur les employés et soutien 

Les réductions des effectifs non syndiqués se sont produites 

progressivement au cours des cinq derniers mois par attrition et mises à 

pied. 

Les employés syndiqués ont été avisés au cours des derniers jours. 

 

Un plan de communication et de mise en œuvre par étapes a été mis en 

œuvre. Il prévoit entre autres des avis au syndicat et des réunions avec les 

employés touchés. Les mesures de soutien comprennent l’aide à la 

transition, la conformité aux conventions collectives et l’accès aux 

ressources disponibles. Les employés syndiqués peuvent exercer leurs 

droits de supplantation d’ancienneté énoncés dans les conventions 

collectives. 

Clarification concernant le Glen-Stor-Dun Lodge 

Contrairement aux récentes allégations, il n’y a actuellement aucune 

réduction d’effectifs en cours ou prévue au Glen-Stor-Dun Lodge (GSDL). 

La Ville recrute toujours du personnel pour cet établissement, et les 

résidents continueront de recevoir des soins dépassant les quatre heures 

de soins directs quotidiens prescrites par la Province. 

La Ville a entrepris un examen de la prestation des services en 2023 afin 

d’élaborer un plan sur la manière de doter le GSDL en personnel de façon 

responsable. Le but est de respecter le mandat du ministère des Soins de 

longue durée exigeant quatre heures de soins directs quotidiens pour les 

résidents. Cet examen, en plus d’avoir permis de modéliser les pratiques 

exemplaires dans le secteur, a donné lieu à des recommandations sur le 

niveau de dotation et sur le calendrier de réalignement des ressources 

cliniques au GSDL.  

 

 



 

 

 

Depuis 2023, la Ville a comblé ou prévoit combler divers postes à temps 

plein et à temps partiel, comme l’a recommandé l’examen de la prestation 

des services. En 2023, le GSDL comptait 111 postes à temps plein et, en 

2026, il y en aura 134. La plupart des postes ajoutés visent les soins 

cliniques de première ligne (19 des 23 postes étaient destinés aux soins de 

première ligne aux résidents ou aux soins cliniques). De plus, le GSDL a 

ajouté 39 000 heures de travail à temps partiel (soit 19 000 heures en soins 

infirmiers et 20 000 heures en soins de première ligne aux résidents).  

On a redistribué 18 horaires existants (horaires de moins de 40 heures par 

semaine) sous forme d’horaires à temps plein et d’heures de travail à 

temps partiel. 

Dans le cadre de ce modèle de dotation clinique, les résidents recevront 

4,1 heures de soins, ce qui dépasse le nombre minimal d’heures exigé par 

le ministère. Cela témoigne de notre engagement à l’égard des soins axés 

sur la personne au GSDL et de la garantie que les soins de qualité 

respectent ou dépassent les mandats du ministère. En nous assurant de 

l’uniformité des niveaux de dotation selon un calendrier bien structuré, 

nous pouvons veiller à l’excellence des soins aux résidents 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7. 

La Ville s’est engagée à maintenir un équilibre équitable dans la répartition 

du personnel entre les quarts de jour, de soir et de nuit afin de réduire la 

pression sur les employés pendant les périodes de soins intenses. Le 

nouveau modèle prévoit des heures de remplacement appropriées qui 

permettent au personnel de prendre des vacances et de s’absenter du 

travail au besoin. 

 

 


